

                                                                                                                             ANNEXE 2

de l’arrêté n° 2007-997 du 8 mars 2007
DEMANDE D’AGRÉMENT ANNUEL(1)

DEMANDE D’AUTORISATION D’EXONERATION (1)

Modèle à utiliser dans le cadre du régime fiscal privilégié des biens d’investissement de l’article 23 de la délibération n°69/CP du 10/10/1990

Modèle à reproduire sur le papier à en-tête du demandeur.

IDENTIFICATION DE L’ENTREPRISE :



Raison sociale et adresse :



Numéro RIDET :

Responsable de l’entreprise (nom, qualité, tél.) :



PJ : (datées de moins de trois mois)

( justificatif d’inscription au registre du commerce (KBIS), registre de l’agriculture, registre des métiers

( attestation du comptable de l’entreprise certifiant que la comptabilité de celle-ci est conforme au plan comptable en vigueur

( justificatif de situation fiscale (IS,BIC,BNC,BA)



ENGAGEMENTS DE L’ENTREPRISE :



Je soussigné, (nom, prénom, qualité)

agissant pour le compte de (désignation et ridet de l’entreprise)



Certifie avoir pris connaissance des obligations qui incombent à mon entreprise du fait de l’admission au bénéfice des dispositions de la délibération n° 69/CP, et m’engage, sous peine des sanctions prévues par la réglementation en vigueur et notamment par les articles 265 § 5, 267 et 276 § 4 et 5 du code des douanes de la Nouvelle-Calédonie (confiscation des marchandises litigieuses et amende pouvant s’élever à deux fois la valeur des marchandises), à :

- reprendre les biens décrits ci-dessous dans la comptabilité de mon entreprise aux comptes d’immobilisation classe 2 du plan comptable en vigueur (ou au compte 61.22 pour les acquisitions par crédit bail consentis par les organismes agrées ou au sous compte 61.35 crée à cet effet, pour les contrats de location pris dans le cadre d’une loi de défiscalisation). (1 ) 

- les utiliser exclusivement au titre de l’activité de mon entreprise,

- acquitter préalablement auprès du service des douanes, les droits et taxes en cas de cession des biens ou justifier préalablement, auprès du même service, de leur transfert à une autre société bénéficiant du même avantage,

- me soumettre aux contrôles que le service des douanes estimerait utile d’effectuer en vue de s’assurer que les conditions requises pour l’octroi du régime fiscal sont et demeurent remplies.

- respecter, le cas échéant, les obligations de dépôt de documents sociaux auprès des tribunaux compétents prévues par le code du commerce

(1) Supprimer les mentions inutiles en fonction du mode de financement de l’investissement.



DESIGNATION DES BIENS (2) :















Durée prévue d’amortissement (3) :

Numéro et date de l’agrément (1)

Numéro et date de l’autorisation d’exonération (1)


Signature et Cachet

de l’entreprise

Visa du directeur des douanes 




(1)  Rayer la mention inutile  

(2)  Pour les demandes d’autorisation, précisez la nomenclature tarifaire à huit chiffres. Pour les demandes d’agrément, précisez la nomenclature tarifaire à quatre chiffres.

(3) Pour les véhicules à immatriculer, précisez la durée prévue d’amortissement  

